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Les annonces seront reçues mai 
ri u j o i s rnaa l , i Paris, 1 l ' A ( e 
place de la Bourse, 10. 

T è l é i p l x o n e 

te l i e JE 
1> Tftyage de M. Félis Faure en Russie 

«st décidé. La date en est iïxée. Et lundi 
le gouvernement présentera à la Chambre 
nne demande de crédit dp 500.000 francs 
destinés k faire face aux danses <Ju dé
placement présidentiel. 

Si, jusqu'à ec jour, la controverse était 
permis.} sur la nécessité ou l'opportunité 
de ce voyage.iu encore sur les rouillions 
dans lrsiruelles il devait s'effectuer,, il 
convient, croyons-nous, de renoncei à 
toute discussion, aujourd'hui iju'iine dé
cision a été prise, sur laquelle il serait 
impossible de revenir. 

Les termes de l'invitation adressée par 
l'empereur Nicolas II à M Félix Paure, 
ne permettaient pas.à celui-ci de ta décli
ner. Le voyage à Péterhofl est la snite 
naturelle et la conséquence logique de !a 
visite du Czar à Paris. C'est la confirma
tion éclatante de l'alliance franco-russe. 
Et cette manifestation de l'accord durable 
des deux pays n'est peut-être pas inutile au 
lendemain d'événements extérieurs qui, 
«n refroidissant quelque peu l'enthou
siasme français en faveur de la Russie, 
ont menacé d'altérer la cordialité et lin-
limité d'une alliance en Laquelle nous 
avons mis de patriotiques espérances. 

Il était loisible, auparavant, à notre di
plomatie, d'orienter dans fel ou tel sens, 
vers une alliance ou vers une aube, notre 
politique étrangère. 

Gambetta ne cachait pas fes sympa
thies pour l'Angleterre, la terre classique 
de la liberté, et il rêvait dassociei les 
deux grandes nations française et an
glaise dans une solidarité généreuse, pour 
la défense du droit des peuples et de la 
justice internationale. 

Jules Ferry, qui avait entrepris cette 
truvre hardie et grandiose de reconstituer 
le domaino colonial de la France et qui 
rencontrait partout l'hostilité de l'Angle
terre, ég ïsle et jalouse, avait tourné les 
yenx vers l'Allemagne et conclu, avec M, 
de Bismarck, une entente qui allait otoH 
ger les Anglais à quitter l'Egypte, lors 
que la lamentable affaire de L..ng-Son 
vint le précipiter du pouvoir i l'heure 
même où il allait recueillir le fruit de ses 
efforts et des habiletés de sa politique 

Aujourd'hui, l'alliance franco-russe est 
Mie Elle a été conclue, moins nar l'in
termédiaire des diplomates ifii»; pa. les 
manifestations réitérées du sentiment des 
peuples. Dans cette Europe où tan" de na 
lions nous sont hostiles, la Russie a éU 
à peu près Fa seule a nous témoigner de 
l'intérêt et de la sympathie. Les '" 
n'ont point oublié l'intervention géné
reuse et décisive du Czar Alexandre III 
en 1875, quand ''Allemagne projeta de 
nous surprendre en pleine réorganisa 
tiou militaire Et les intérêts des denx 
pays, en ne se trouvant nulle pu ri en op 
position, leur permettent d'associer leurs 
torces et leur influence pour cmlrehalan 
cer la puissance de la Triple-AJIiaaca et 
assurer la paix de l'Europe. 

L'alliance franco-russe est donc.du, 
seulement de la France tout entière, la 
base do notre publique extérieure. Elle 
entraîne pour nous d'inévitables obliga 
tiuna Ella visite de M. Félix Faure au 
Czar Nico'as nous parait elre une de 
celles auxquelles nous aurions eu mau
vaise grâee à nous soustraire. 

Aussi sommes-nous étonnés de la viva-
sit-j des critiques dirigées contre en projet 
de voyage par certain? politiqucs-i' 
vains. ^ 

M. Camille PelMan, qii" natM n'étions 
pas accoutumés avoir il respectueux de 
la Constitution, invoque nous ne savons 
quelles arguties constitutionnelles pour 
prétendre que le président de h HépubJi-
qu« n'a pas te droit de sortir de France 

M. Jaurès considère que le voyage de 
M. Félix Faure sera « 1a consécration des 
allures réactionnaires et monarchiques 
que l'on entend donner â la Republique i 

En vérité, cette puérile opposition, en 
ai gmves circonstances, n'est pas digne 
d'hommeseomme MM PelletaneWaiirès, 

Nous n'a von* point une grande prédilec
tion pour lo gouvernement actuel, mais 
s'il est des moments où l'opposition doit 
désirmer, où l'union de tous les partis 
doit se faire, c'es' bien quand il s agit des 
rapports de la France avec l'étranger, 
quand il s'agit d'un événement destiné à 
ex rcer une influence considérable sur 
les destinées de notre pays. 

Ce n'est point, en effet, M. Péltl Faure, 
qui irs en Russie, qui sera reçu et accla
mé par la n ition russe, c'est le président 
de U fUpubUqat, c'est le représentant de 
la France,et il importe que l'union de tous 
les Français, se faisint autour de lui, lui 
donne toute l'autorité et tonte la forée 
nécessaires à la patriotique mission qu'il 
ira accomplir. 

Le monde «nlier assistera aMcnlif & 

ce mémorable évèn^m ut. Do ta-M, 

pour quelques j>urS au moins, le specta

cle d'une France unie dans un môme in
timent de solidarité généreuse et d'exa) 
tation patriotique, • 

Georges ROBERT 

tl y a quel 
du bord ui 

beaucoup de 
ml le i 

avec l'anarchie 
lilhèse vivante 

es jours je lisais dans II fièteil 
irlicle intitule « Socialisme -t 
uleur de cet article se donne 
\\ pour prouver que, non seule 

pouvait être confondu 
mais encore qu il en était l'an 
L'écrivain part de ce point • 

L'homme est naturellement mauvais; donr. il 
faut des lois répressives pour l'empêcher de 
nuire à la collectivité. 

On n'avoue pas plus ingénuement que le collec
tivisme serait un régime essentiellement oppres
sif, reposant d'un côté sur l'arbitraire, de l'au
tre sur l'obéissance passive. 

Dans ces conditions, le collectivisme s'inspine 
du principe du droit divin et du pouvoir absolu. 
L anarchie, au contraire, toujours en théorie il 
est vrai, car jusqu'à ce jour elle a été brutale
ment féroce en fait, rêve l'émancipation com
plète de l'individualité ; elle suppose celle-ci 
parfaite, pouvant, par conséquent, se passer des 
lois et des règlementspour assurer son bonheur 
De sorte qu'en partant de ce raisonnement, 
nous qui ne voulons que le minimum de lois 
répressives et qui prêchons également l'émanci
pation, par la raison, de l'individualité, nous 
sommes aux veux des collectivistes presque des 
anarchistes et les collectivistes — bizarrerie de 
la logique - - deviennent de purs réactionnaires. 

Aucun raisonnement ne pouvait prouver au
tant que l'esprit de cet article, qu'au lieu d'être 
un progrès, le collectivisme serait un véritable, 
recul, une véritable réaction. 

H part en effet de ce point :. 
l'homme pour élre heureux, en tat 
tude, doit être soumis à des règlei 
despotiques, en un mot, qu'il ne do 

Nos Dépêches 
r>s.t TU Téléphonique Spécial 

Consei l des Minis tres 

''•Irncet Rambaud, qui 
, pour asïieter t a con-

Kl les collectivistes nous appellent réaction-

la dent hargneuse des chiens de 
garde l 

L'anarchie est un rêve, dit notre écrivain col
lectiviste ; qu'il nous permette d'ajouter que si 
l'anarchie est un rêve — sanglant jusqu'à ce 
jour — le collectivisme est un affreux cauche
mar. Entre la complète émancipation des ins
tincts préconisée par l'anarchie, et la servitude 
et l'esclavage collectivistes, nous n'avons pas a 

i différent, se valent. 

M'l-'éhx-Faure. 
Riaient absents MM. : 

ont quitté Parts ce DUtti 
cours régional de Vesou), 

Le voyage de M Félix Faure 

M Ifanotaux a donné lecture de l'exposé des 
motus du projet portant ouverture u un crédit 
de 300,000 francs en vue du voyage du Président 
de la République en Russie. 

Ce projet, qui sera déposé lundi sur les bu
reaux des Chambres, est signe par le président 
du Conseil, le ministre des affaires étranger 
et le ministre des finances. 

La commission d'enquête du Panama 
M. Darlan a entretenu le Conseil des divers 

communications qu'il a reçues de l.'t eauttstsâii 
d'emoêtl du Panama et de la réponse qu'il le 
a faite. ' 

La Revue du 14 Juillet 
Enfin le minisire de la guerre •' • • -mil 

La Chambre 
La séance est ouverte à 2 h. 20 sous In pr 

idence de M. Brisson, président. 
3t. Marcel Sembat, — Je demande que nol 

mi Gerault Richard soit porte au Journal offiù. 
omme ne pouvant matériellement pas prendre pi 
ui votes d-e la Chambre. (Tics bien a l'extrèi 

H Brisson. — C'est la nno proeeeitiea H*j 

Les contraventions en matière d'octroi 
Chambre prend PU considération une pr 

I IM I . ÏU I 

b «npprMsi 
foncier. Il uul que | 3 ...,,t ,,•.,.,.. 
parti* de ta dcllc tons lnjuellt sac 

•""•"'e paysanne. 
il conviendra de preiï' 

aux petits propriétaire 
employer lea iastrumei 

Orticelces réformes, la ti 
prépare pourrait peut-être 
lution. {Quand nous avons vu a; 
•WMOMM nouveaux et jeunes , 
T W N T Pomcare. Hordes u et, 

SL5T 

isformatio1 

M i ) • 

r des 

imm • MM Barthou, 
sur la marge incer-
t M. Dupuy, aujour-

Dam 

s juntisieramnl leur 

I contenter de nous i 

uiùj 
le pouvoir (Applaudis 
•• et a l'extrême gauche). 

U. DesChanel. — Il en est, M Jaurès 
cetpirolcs ne s'appliquent pas. 

M. Jaurès. — Votre interruption prouvi 
on esta qui elles s'adressent. (Rues et applau 
menti prolonges b gauche). 

Je tft demande a tons lea jeunes Machiavel* 
bourfeoisie fatiguée, qu aat ils fait peur les pa 
Cav u-etandus audacieux n'ont ete que des h 
stériles (Rires). 

PeèjT l'ouvrier, pour le paysan, qn'ont-ils 
Rie», (Applaudissement? k gauche) Va d'i 

ram par 
Voix à gauche — Ce s 

l'oiu 

jeunes qui les leur proposent (Ri ?M 

MAX. 

Comi(f5s de secours de SUflawé 
e t M . •,<*» a i l l n n t 

part d o journaux français : 
Paris, le 1er juillel 1807 

A Monsieur le directeur du Prcgi-et dit ttori, 

iournat des dépt'ches 

absolument fausses. 
On prétend qu'on ma 

ruglemcat de coinplc* e 
sans réponse les nombn 

C'est complètement in 

grapluai imm£<liatemeii 

ou ol'ltcieuse. Ce qui est 
de l'année 1895 le eomii 

i Montasny. et lui demanda en ID 

période de tirés de c 
Contulti 

tcC dënv^!!elMaraVnjis "o 
Depuis celte époque, je i 

Jo n'ai reçu de péri 

de do repoudn 
as qu'on ne m'a jamais écrites. 
Ayant îiptiri'i |i.ir h:s |0«ni;l!i\ la ilrlili. 

nier à fa 
pour le ( 

tendu uirti 

qui put 

peur les 

I , l iUni: 

• n . h i . t 

Il uont de me répondre qu'a 

é de Villeoocui i 

oili le* faits dans t< 
t que le <£> janvier 1 

.• ,[11 : 

pour les deux 

:.-(in.:i 

',i janvior l*Jû, quelquesj. 

la ma nn facture. ; 

• \t mn MM -'!-i t tKfrtt, 
, l,.. . .M-rn de M. do 

Usai o!ii"i-, prM r • • 11 -l- le Cl m b n de cominerce 
'• " nt Ktionne, l'ordre «la jour suivant. 

comité estime que l'exposé de la situation 
iciére a eto fait par M. le tresonor général 

a clarté complète 

séei et le félicite vivem-nt 

Sluwaluo supérieure à 20 00 
a comité. » 

Convaincu an», ponr ohlinir 
mte lettre fcla place oui pan 
uelle je réponds, je n'aurai i 

demander a votre impartialité. 
-cetcur, l'oipression de m 

II. !li •.-il.v 

€rl)os et Uoaocllcs 
An vi.int de «VJafee I IsWiret. parmi les livr».s i 
U ia bibli. l iq i - ' >in romte d A^oruham. la bel 

• £ « H M ) au j>i h J« W.tHW ii-aaci tu dti 

O é c c i i t i - a l i i x a t f o n 

LA CRISE AGRICOLE 
L'ordre du jour apnelle la suite de la dilbus-

e l'inlerpelUuoo de M, Jaurès sur -la crise a 

M. Melme, absent s'est fai' représenter par 

M. Jaurès. — Je m'efforcerai do terminer 
Icbe aujourd'hui. Lai-iaez moi répondra dal>on 

dudo bien récente t l'égard des paysans. 
Dans dix ans, c'est le parti soi-ialistn qui aur; 

^sponsabilile do la Franco. Le problème ajjxii 

i antagonisme r 
ia gran ' 

M. Binder, — ( 

S [ii ' i ' i iniip.U'.j 

agricoles et la grande propriété 
M. Binder, — Cet auia^onis 
H. Jaurès. — Mais non, il v 

moyens do prodm 

'iml.i flutr.'fiji^ par l'uni! 
im.in'iiiqii- "l pas l'uni 
deviendra grande daus 1' 

Il faut donner au* journaliers agricoles un : 
'ntation dans les conseils 
e le chômage et un service des 

ijourd'hai les réformes sont possihl-s. Il 
yuans 

la ut 
;, la 

niporte de reduir 
i là même durée que pour le-; diplé u 

jq.ri.. .- l'impôt fonc.ie 

le* fermiers. D'.s celte époque, je pomis le problèiu 
agricole. 

On ec ••• les socialisles d'impuissance ; cette in 
puissance durera quelques anm-es eu; ore. Tant que 

la jeune een. 

:-nil||-..l|i|, 

a agricole 

M Jaurès — Je dis que 

mes), 
as (Applau-

l ri.ni! 

, par I' r, elle sera grande par .'unité socialiste, par 
sera devenue un peuple de justice (tlumev 

question agraire est poéc aujourd'hui rla 
nos colonies, an Algérie, en Tunisie, ans A 

ice. noua pourrons opposer b la pins gran 
erre, prolongée par l'ifiiniralism.' rapiUlis 
i grande France prolongée par la libéraii '•r.iii,!i i.ro! 

(Applaudi 

i prodoel ;iitali*te. elle • 

i n i t d i» 

preoecup • qm 
efltri 

Il s'occupe, avant tout, do leur pro-

actuol est un régime d'appauvrissement 
ï. Avec le régime socialiste, au cou-
nra un surcroît de production, qui v in 

l'eitr*me.g..ui-he.) 

préparer < 
. anformatin 

la propriété rnâmo an moyen de i' 

i. \\."-Z\ 

Ouellos 

L 
bPce"bû" 

.. nnléL.; 

dans les 

le chômage 

nalile*, la pmn 

le* dipléum. |V»ia aBplaàdtaHOtuU b j;a*i 

Foui- i 

demandent qu'a 

par le propnetaii 
muée par lui an ao 
in refornits imiiK 

Î gauche). 

le peut non iaire et c'est nourq 
onlent organiser la democrali 
[ii'elle arrache pou b peu aui pc 

(Vifs applaudissements b l'eitrén 
M Jaurès demande & se reposer en assurant 

qu'il foira silrement et wlr. La séance est sus-
pendue à h heures 15 et reprise à * heures 35. 

M. Jaurès dénonçant l'antagonisme que le parti 
capitaliste a tenté de créer entre l'Mvrieraet champs 
et celui de la ville, donne aux payan- le conseil de 
s'onir entrent-, de se former en syndicats alin de 
joindre contre le capital 
efforts i 

La 
SUR PANAMA 

(forts b i 

productio 

e le . jo 

On reprochera sans doute aux «o.ialistes de vou
loir acclimater en France des iQiniiiles gennani-
3ues. pourtant leurs origines sont françaises, elles 
atanl de 17)49. de la nationalisation de U b 15 mil

liards de propriétés. 
Dans la propriété de domain,termine M. Jaurès, 

fonctionneront quatre forces essentielles li'.ihord 
'mite que l'interdiction 

i t- les "yndK-aM au-
iMMeim, demain se développant *o-

d'eiploitcr to travail < 
joerd'kmi reactionoaii 
cialiiles,' nuis la Conv 
nismf central d'unité.'Voilà 
teaetfiliecM et eenmenl il 
proctl» d'efSférer lés souff 

aboutira. On t 
souffrances du paysan, 

contraire, de la voie qui y conduit. (Applaudis 
monts a gauche et b l'extrême gauche). 

La séance est levée à six heures. 

Physionomie de la ' Chambre 
M. Jaurès a conservé de son passage i l'Ecole 

normale le respect des formes classiques. S 
discours, d'une tenue très littéraire, parf< 
même trop littéraire, étant donnés les sujets 
qu'il truite et l'auditoire auquel il s'adresse, sont 
conçus et ordonnés selon les règles séculaires 

•ndreallocution est 'livisôc on trois points 
; les sermons et d'ailleurs n'est-il uas lui 

de prédicateur laïque répntidi 

gilo s 
r la bonne parole, prêchant l'é 

tan 

rd par l'unité révolut 

ta 1 
de celte se 

oeil inspiré cor 
j>riiiili!'t"s annonçaient la venue du Messie. 

Maintenant, M. Jaurès ne se contente plus de 
ire dos discours en trois points, il prononce 

ilts hiLMaiguos in. trois jourmvs, de même que 
'nlis le vieux père Dumas écrivait des drames 

Daai les deux premières tranches île son dis-
)urs sur la crise agricole, le député de Car-
laux avait fait un exposé fort éloquent des mi-
•res qui'siirioorlent nos paysans. Il lui restait 
Indiquer les mesures propres k y porter re-

Coltc partie de sa Mche, il l'a accomplie au
jourd'hui, cl ce n'était pas la nuins ardue. 
Tant qu'il s'agit de critiquer l'organisation so-
ciak actuelle, cela va encore à peu près. On se 

d'affaire avec iL> belles phrases sonores sur 
les s 

les méfaits du régime c a pila liste. Mais 
" ' sortir des généralités et formules 

précises, il n'y a plus personne. ( 
fait de s'apercevoir de l'inanité des 

cialistos. Au fond le tout, on retrouve cette 
fime conception : l'intervention de l'Etat. 
Un exemple. Suivant M. Jaurès, le poids qui 

pèse le plus lourdement sur la petite propriété 
aricole, celui qui l'écrase, est la délie !iypoth>'-
oire. « Et alors » courue dit M. Peiletan, M. 
mirés propose que l'Klat rachète cette dette 
niiniv, in il rembourse les créancière et se 
absttdie à eux, ce qui permeilrail, d'après lui, 
le ne plus demander anxileliiieurs qu'un intérêt 

d'un et demi, peut être d'un pour cent. 
lis où l'Eut [ii'.'ti'lra t il l'argent pour effee-
celte gigantesque opération i M Jaurès ne 

le dit pas. M parait que ce n'est pas son affaire. 
Et c'est, courue <;;> pour tout. 

t>,iU: d-niiéi'c partie du discours de M. Jaurès, 
qiii devait être une parlie pmitivt, 

mime K deux a ' 
mtionsplusoun: 
'a iln rcsie pas retrouvé son succès des deux 
im.viis \K—edeiits. 
Il a pari' devant une salle sus deux Uerurîêi 

t en i\ibsjnro du président du Consul, qui, 
Vesoul, i était l'ait repru-nlernclhition sans que le ministre auquel elle 

iVlrèsse soit a son banc II est vrai que M. He
ine peut facilement se faire une id*e de ce qu'à 
m dire M. Jaurès et quand bien même il ne par-
riendrait pas à se l'imaginer, il n'aurait qu'à 
lireie Journal Officiel, puisqu'il ne sera oas 
,npclé k lui répondre avant doux on trois se-
nnines, voire même après les vacances. 

l/affi i i i"*1) ( i r é g o l r o 
Pans, 3 juillet.—Nous avons MRMC*, avant-

hier, la cassation de l'arrêt de la cour d'assises 
iidamnait drégoire aux Un- ] sont produites 

forcée à perpetuilé et la liile i>eshay« et [l'affaire du Pnn 

La déposition de M. Le Foitievîn 
Paris. 3 juillet. — H, Le Poiltevin est arrivé 

à t h. 1)4 au Palais-Uourbon et it a été immé
diatement introduit dans le bureau où siège la 

ment avant le le i 
Relativement à Vincid 

pondu qu'il ne pouvait c 
qu'on saurait au juste 

de Caslon des Salons. 
L'affaire est très délicate, aurait dit le juge 

rous l'etudierez dans le dos 

lit dit du rôle de M. Burdeau. On 
accusé l'ancien président de la Char 
, moyennant finances, fait le rapport 

devait faire et soutenir M Henry Maret 
Durdcnu aurait touché 75,080 fr. 

— Mais , s'est écrié H. Viviani , pourquoi 
n'avez-vous pas fuit arrêter M. Fontune 1 Le 
corrupteur est susceptible de poursuites 
le corrompu. S'il y n crime à fuire un rapport 
dans de telles conditions, il y a crime également 

le faire faire. 
— Non, répliqua M. Le Poittevln, ce n'esi 

pas défendu de faire faire un rapport; ce qu 
est défendu, c'est de payer ce rapport. Or, i 

pas prouvé que M. Fontane ait su qu'on 
avait pavé M. Burdeau. 

— Mais, dît à son tour M. Roitnnet, était-i 
question delà corruption de M. Burdeau dam 
I interrogatoire de M. Fontane par M, Franque-
ville * 

rVI'l** 

e MM. Barbe, Clovis Hugues. Rou-
Michel. 
luet. Il 

é de Vaucluse. 
n annonçant ta communication de ces dût-
s individuels M. Le Poiltevin n fait remnr* 
r que la constitution d'un dossier n'impliquait 

s'il y était question de M. Bur 

— Je croi 

que je n'ai [ 

la dispnritic 

M. Viviani a déclaré qu'il tVaH an greffe et 

3u'il ferait des recherches. On a trouvé, a-t-il 
it. dans le dossier du Panama, In pièce qui a 

fait condamner Magnier pour l'affaire des che
mins de fer du Sud, on peut bien trouver, dans 
le dossier des chemins du Sud, par exemple, de 

Juoi condamner pas mal de gens & propos de 
anama. 
— M. Le Poiltevin, n dit M. Viviani, va être 

aussi interrogé sur le cas de M. Goirand et sur 
celui de M Bouvier. Kn ce qui concerne M- (îoi-
rand. a-t-il dit, Arton a reconnu s'être trompé. 
Il m'avait dit d'interroger un entrepreneur au
jourd'hui à Madagascar, mais je vous le répète, 
il a reconnu s'être trompé. Le juge s'est montré 
très sévère en ce qui touche M. Bouvier. 

M. Viviani a ajouté que la commission avait 
reçu aujourd'hui le dossier et les scellé? Imbert 
relatifs à la succession Beinarh. 

En outre, M. Le Poiltevin a donné à la com
mission toutes les iiidirn'ions nécessaires pour 
se reconnaître dans les dossiers et pour dépouil
ler les liasses. 

Ajoutons qu'au début 
M, Le Poiltevin l'a l'ait sans hésituti 

Paris, 3 juillet. — Voici des deta 

té à prêter serment 

plé-

M. Le Poiltevin déclare que le dossier 

ois que oui, ajoute M. Le Poitl 
t il manque un certain regist 
idance sans importance. Du restt 

père l'avoir bientôt. 
Bersrd demande si M. Cottu qui 

poursuites contre des parlementaires, avaient 
été inspirées par M. Le Pottevin. 

M. Le Poittevin répond que non. Il n'a jamais 
i le girde des sceaux que devant la commis 
on des poursuites. 
Sur une question de M. Hiifliiet, M. IA Poitte

vin déclare qu'il n'a pas reuonlré d'obstacles a 
ivelles poursuites mais qu'il n'a pas eu lieu 
n gager. 

M. du l'erier de Larsan croit devoir faire sa-
oir au fnge d'insIniHion que la majorité de la 

' lare qu'elle ne garderait paa 

répond que dans ces condl-

L9S personnes appelées 
;e termine la déposition du juge d'iaslruc-

, , , • 

le jour de la discussion des deu 

M ilhnc déclare que la eom 

M. Doumerguc 

gouvernementales. 

1892, 
La majorité de la ce-m 

tendre M. de I tMrtMir t s 
18JJ • 

itsion décide d'en 
* les lenteurs qui s< 
ni l'iuslrucliou de 

Grégoi 
Grégoire, sa mv're et sa imii 

ront proehiineraent devant la c 

La Commission s'ajourne a lundi. 

Les dossUrs communiqués 
ici U List: d:s dossiers individuels «if l'ia 

LES OUVRIERS DES TABACS 

Aonnel, delà msnufuctui 
la discussion du règlement intérieur. 

On a ndopté la proposition déposée 
Lelorrain, suivi 
devra centraliser tous 
factures et toutes lea revendicatif 
former un règlement unique pour toutes Ici 

Le Congrès aborde ensuite U question dei 
temporaires et des auxiliaires et vote un traira 
du jour invitant l'administration à faite res
treindre les abus que font certaine directeur», 
de l'emploi des temporaires et des auxiliaires, 
afin de n'avoir pas a donner de retraite. 

Les délégués du Congres, nu nombre de 21, 
ont été reçus ensuite au ministère des finances, 
par M. Jobert, directeur général des manufao 
tiir.' 

r 
Il h 

m 

île l'Elit. 
ntreïiie des dêlépiiés arec 
1 à 10 heures l|î, et n' 

Jobert qui a son perso 

M. Jebert a < 

nel en 
et trouve naturel qu'il discute se 

a écouté avec la plus grande 
dem ndes des délégués; toute 

hier,., 
se Ira. 

que vert 

• intérêt». 
llance les 
usent p«r 

ugmenlalions de salaire sur lesquelles il 
'n pu prendre d'engagements formels. 
Chaque cas qui lui a été soumis eera examine 

lolément, et il en sera tenu compte selon lea 
)urcés budgétaires. Certains d'enlre eux se-
plus particulièrement examinés, lorsqu'à* 

; de septembre se diseutera le budget. 
: directeur général a promis aux dète_ 
I élargirait autan! qu'il le pourrait lea c 

s de maladie. 

Disparition d'an garçon de recettes 

cendie la .Nation. 
Aimé Nicplès, fut chargé, In 
d'opérer le recouvrement M 

représentant une valeur totato 
de îri.OOtj Tr. environ. • • 

billets dans son portefeille et 
partit, a dix heures du matin, pour effectuer sa 

aent il n'a plus reparu au siège 
, ni k son domicile privé, 7, 
et l'on est sans nouvelles de) 

conjectures sur les causes de 
Aimé Nicolas, qui est âge 

ie d'années et marié, était em
ployé depuis douze ans k la compagnie la « Na-
ion ». A diverses reprises, il fut chargé d'opé-
er le recouvrement de sommes importante», 
'élevant jusqu'à 50,000 fr.; i) rapporta tou-

lit jamaj* 

i Nicolas a été signalée, que le garçon > 

50,000 fr.; 
fidèle m 

D'autre part, et ce qui semble repousser toute 
hypothèse de vol de sa pari, il résulte de l'en
quête à laquelle s'est livrée M. Roily de Balnè-

de police k qui la disparition 
ie le garçon de re-

de 4.500 francs 
de primes sur celle' de 15,000 francs qu'il avait 

i portefeuille. 

Les rayons X et la, douane 
Paris, 3 juillet. — M. Gaston Seguy, ingé-
eur, a inventé un appareil pratique, qu'il a 

dénommé n la lorgnette humaine » et qui per-
, à l'aide de la radioscopie, le plus 

HWiiaHiJrtmial lin monde ce que renferme un 
balle et soigneusement clos. 

L'appareil de M. Seguy pouvait rendre de 

, direct. 
des fin, 

nombreuses et complètes ont 
matin, duns les bâtiments de la. 

e Gabriel-Larr 
été faites c 
douane, 

M. Pallain avait invité t assister k ces exoé-
neesMM. Mascnrt et Troost, membres de 

l'institut ; Paul Delombre, rapporteur général 
de la commission du budget ; Qtefaes Graux, 
président de la c cl de S'in; 

aoce compèlet 
it procède, sous la" direction "de" M. 
nspeeleur des douanes, à des e 

i et qui ont paru 

été vi-it's en un 

3unrt d'heure. Sans hriser le moindr- oeh"l ni 
é faire U moindre ficelle, tous les n-siv ma 

se rendre compte exactement de ce i|ue 
renfermait chacun de ces colis. 

nsi qu'on a pu distinguer, entre dem 
chapeaux, une peooée articulée, dans un emia 
déclarée « articles de Paris n, une série de pe

lai!..>ns et de montres, découvrir, ca-
tre deux bottines, des fruits, abricots el 

colis, déclaré « échantillon de lingerie sans 
eux », étaient dissimulées trois boites de cà-

garclies; égyptiennes el une boite contenant un 
Hier d'allumettes anglihes. Un second, dé

claré : * instruments de chirurgie », contenait 
des objets, boules pour vaporisateurs, thermo
cautères, etc., rangés sous'la rubrique du tarif 
général : * autres ouvrages e ttriuue du ti 

. aulr 
i fr-.n-

iirleiises ont été reïtveee 
aces. C'est ainsi que dans 
t des gants en peau aVa, 

de papier qui entoort 
nouions. Un petit christ r 
une croix en nacre et boit, 
i moindres détails. 

TieaTes*-

ri.ni

